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Texte de la question

M. Aurélien Saintoul interroge M. le ministre de l'économie, des finances et de la souveraineté industrielle et
numérique sur l'implantation des entreprises de paris sportifs en ligne dans des territoires à fiscalité
avantageuse, malgré leur forte présence commerciale en France. Depuis l'ouverture à la concurrence du
secteur des jeux d'argent en 2010, les entreprises de paris sportifs ont connu un essor fulgurant, porté par la
démocratisation des smartphones, la multiplication des offres de paris en direct et une communication massive
sur les réseaux sociaux. La population la plus exposée à ces pratiques est celle des jeunes adultes : les 18-34
ans constituent aujourd'hui la tranche d'âge la plus représentée parmi les parieurs sportifs. Ainsi selon un
rapport de l'autorité nationale des jeux (ANJ) de 2023, environ 30 % des parieurs sportifs ont entre 18 et 24 ans
et 34 % entre 25 et 34 ans. Ce marché, particulièrement sensible en raison des risques d'addiction qu'il génère,
fait l'objet d'une régulation par l'autorité nationale des jeux, qui délivre des agréments aux opérateurs actifs sur
le territoire français. Or un nombre important d'entreprises agréées sont enregistrées dans des États ou
territoires à fiscalité privilégiée, tels que Malte ou Gibraltar. C'est le cas, notamment, des sociétés Betclic,
NetBet, Unibet ou Bwin, qui bénéficient d'optimisations fiscales tout en réalisant d'importants profits sur le
marché français. À titre d'exemple, les jeux d'argent en ligne représentaient 12 % du PIB de Malte en 2017. Ces
entreprises, tout en profitant des revenus générés par leurs activités en France, communiquent sans entrave sur
le territoire : affichage massif dans les transports en commun, partenariats avec des clubs de football
prestigieux, sponsoring d'émissions sportives ou encore recours à des influenceurs sur les réseaux sociaux. Ce
déséquilibre entre la puissance marketing des opérateurs et les moyens de prévention interroge sur l'efficacité
de la régulation actuelle. Si des mesures d'augmentation de la fiscalité sur les mises ont récemment été
annoncées, elles ne s'attaquent ni à la domiciliation fiscale de ces entreprises ni à leur contribution réelle à
l'imposition sur les sociétés. Dans ce contexte, il souhaiterait savoir quel est le nombre d'opérateurs de paris
agréés par l'ANJ ayant leur siège social dans des territoires considérés comme des paradis fiscaux ; si le
Gouvernement peut fournir un rapport détaillé sur les pertes de recettes fiscales pour l'État français qui en
résultent ; s'il envisage de conditionner l'agrément de ces entreprises à un niveau minimal de contribution fiscale
en France ; et enfin, quelles mesures concrètes sont prévues pour que la régulation française serve l'intérêt
général, notamment la protection des joueurs et des finances publiques et non les seuls intérêts de groupes
étrangers implantés dans des paradis fiscaux.
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